
Il y a 30 ans, c'est en s'appuyant sur cette philosophie que
A. Savary créait les ZEP en France. L'objectif était de  dé-
mocratiser le système éducatif pour que les enfants de mi-
lieux populaires, souvent regroupés dans les mêmes zones
géographiques, accèdent à la même réussite scolaire que
les autres.

La politique d'éducation prioritaire a bien changé depuis.
Elle a quasiment disparu des textes officiels depuis la "re-
lance" de 2006 avec la création des RAR, et sur le terrain
les moyens se sont concentrés sur les 5% d'établissements
classés RAR alors que les difficultés sociales sont de plus
en plus fortes.
Désormais, le gouvernement généralise une logique "d'in-
dividualisation des parcours" en mettant en avant "l'égalité
des chances". Des formules aux apparences généreuses,
qui se traduisent dans les faits par des dispositifs s'ap-
puyant sur l'idéologie du "mérite", renvoyant la responsa-
bilité des réussites et des échecs uniquement aux individus
et à leurs familles. En 2010, le ministère a mis en place des
internats d'excellence réservés à quelques uns, et dans le
même temps a réduit considérablement les moyens pour
lutter contre la difficulté scolaire.
Alors que les dernières études fondées sur les évaluations
internationales PISA montrent que les inégalités sociales
et scolaires ne cessent de se creuser en France, le nouveau
dispositif ECLAIR n'apporte aucune solution pertinente.
Bien au contraire, il annonce la fin des RAR  et confirme
l'abandon du cadre national  de l'éducation prioritaire, les
RRS devenant eux dépendants du bon vouloir des rec-
teurs.
Le SNUipp-FSU porte un tout autre projet pour l'école et la
réussite de tous les élèves qui passe par une politique
d'éducation prioritaire nationale ambitieuse. Il est à l'initia-
tive avec la FSU d'une pétition unitaire pour exiger l'aban-
don du label ECLAIR et une relance de l'éducation
prioritaire.

www.snuipp.fr

« Donner plus 
à ceux qui ont

moins ».
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Quels avantages 
pour les personnels ?
Les personnels peuvent bénéficier de divers avan-
tages lorsque leur école  (ou établissement) est
classée en éducation prioritaire :
- L'ISS : indemnité de sujétion spéciale versée en
fonction de la quotité de présence dans l'école (1 156
euros par an)
- Pour les directeurs et directrices : majoration des
indemnités  de 20 %
- accès à la hors classe : 1 point dans le barème à
condition d'être en ZEP et d'y avoir passé au
moins trois années consécutives.

Pour les enseignants en zone prévention de vio-
lence (liste fixée au B.O. n° 10 de  mars 2001) :
- ASA : avantage spécifique d'ancienneté : 3 mois
d'ancienneté en plus au bout de trois ans d'exercice
à temps complet  (B.O. du 26 juillet 2001)
- Permutations : 45 points au barème au bout de 5
années de service continu

Pour les secrétaires de comité exécutif : 30 points
de NBI

Pour les mutations : il peut y avoir dans les règles
départementales des points pour exercice en  ZEP.

L'Education doit per-
mettre de réduire les
inégalités scolaires pour
réduire les effets des
inégalités sociales.

Pour cela le SNUipp-
FSU demande :
- des moyens particuliers :

- alléger les effectifs, 20 élèves maxi-
mum par classe et 15 en PS
- renforcer les RASED
- développer le travail en équipe et
avec les partenaires,  avec une nou-
velle organisation avec « plus de maî-
tres que de classes »
- augmenter les décharges de direc-
tion

- une classification des établissements
selon des critères équitables et trans-

Les maîtres supplémentaires ont été depuis la création des ZEP,
un des appuis des innovations pédagogique de l'éducation prio-
ritaire. L'arrivée des RAR a validé leur présence avec la création
des « maîtres référents » du 1er ou du 2d degré. 

Le rapport sur les RAR, sorti début 2011, a confirmé leur valeur
ajoutée : « La co-animation portée par ces professeurs apparaît
comme une pratique favorisant la réflexion pédagogique et la pro-
fessionnalité de l’ensemble des enseignants du RAR. Ils contri-
buent au développement de pratiques mieux outillées et plus
réflexives, en particulier en ce qui concerne le suivi individualisé
des élèves. » (p. 49)  

Le rapport témoigne de l’effet positif sur les acquis des élèves,
leur comportement, l’estime de soi, le décrochage, le dynamisme
des réseaux et plaide pour une reconnaissance (par l’inspection)
de la professionnalité de ces enseignants. Un plébiscite qui n'a
pourtant aucun écho dans le vade-mecum où ces postes ne sont
même pas cités. 
A l'heure où les fermetures de postes dans le premier degré ont
eu pour conséquence la fermeture de nombreux postes supplé-
mentaires dans les RRS, cette absence n'est pas sans inquiéter sur
l'avenir de ces maîtres qui ont pourtant fait leur preuve.

Des maîtres supplémentaires ? 
Un plus !

nommé(e)s en zep

2

L’indemnité spécifique comporte
une part fixe, à laquelle peut s'ajou-
ter une part modulable. L'indemnité
n'est cumulable ni avec l'indemnité
ZEP, ni avec la NBI attribuée au titre
de la mise en oeuvre de la politique
de la ville (toutefois les enseignants
peuvent conserver la NBI à titre per-
sonnel s'ils y trouvent un avantage).
La part fixe est proratisée en fonc-
tion de la durée effective de service
pour les enseignants qui exercent
sur une partie de l'année scolaire ou
sur une partie de leurs obligations
hebdomadaires de service.
La part modulable ne peut être ver-
sée qu'aux enseignants qui accom-
plissent l'intégralité de leurs
obligations de service dans un
ECLAIR. Elle est versée après service
fait aux enseignants qui se voient
confier des « activités, missions ou

responsabilités particulières au ni-
veau de l'école ».
Après concertation avec le directeur
d'école et les autres enseignants de
l'école, l'IEN propose à l'IA-DSDEN
les décisions d'attribution de la part
modulable, dans la limite d'un pla-
fond et de l'enveloppe déléguée par
le recteur d'académie.

Taux et montants:
Part fixe : 1 156 € (= indemnité ZEP :
1155,6 €)
Plafond de la part modulable :
2400€

Par ailleurs, l'indemnité de sujétion
spéciale des directeurs d'école est
désormais majorée de 50 % pour
ceux qui exercent dans un ECLAIR.

Du nouveau dans les ECLAIR
Sont concernés les enseignants et les directeurs d’école.
Décret n° 2011-1101 du 12 septembre 2011 
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parents, prenant en compte les ter-
ritoires (zones urbaines ou rurales),
les réseaux et - le contexte socio-
économique
- la création de lieux d'écoute et de
soins associant médecins, infirmiers
et assistants sociaux
- des actions spécifiques de For-
mation Initiale et continue en lien
avec la recherche
- la création de postes d'IPEMF et
d'écoles d'applications en Educa-
tion Prioritaire
- la scolarisation dans de bonnes
conditions de tous les enfants de 2
ans dont les familles le demandent
- l'extension du rôle des CLIN et
CRI

« Le secrétaire de réseau est le seul dont la fonction est dédiée au
local. C'est pour moi un élément incontournable qui donne du sens
au réseau. Pour cette rentrée, les projets continuent et mon poste
est maintenu mais qu'en sera-t-il l'année prochaine ? 
Si nos postes sont supprimés, qu'adviendra-t-il du travail avec les
partenaires ? Qui assurera la cohérence des projets sur le territoire ? 
Dans le vade-mecum, on nous parle d'autonomie d’établissement
mais le comité exécutif donne déjà une autonomie locale au réseau.
Il y existe des habitudes de discussion et de concertation et c'est là
qu'on définit les priorités d'actions du RAR.

Par rapport aux enseignants, je me vois comme une personne res-
source. Je vais les voir dans leur école, on définit ensemble les be-
soins des élèves et on propose des actions. Cette notion de réseau
est plus ancrée au primaire. L'an passé, nous avons par exemple mis
en place des chantiers d'écriture en élémentaire et organisé pour
cela la présence de deux enseignants et un aide-éducateur dans
une même classe sur un temps donné. Et ces projets fonctionnent !
Pour tous les nouveaux arrivants, on organise une demi-journée dé-
couverte du RAR avec visite du quartier, découverte des ressources
dont on dispose (5000 livres, 800 jeux etc). Cet accompagnement
est primordial car pour stabiliser les équipes, il faut installer les en-
seignants dans un réseau pour qu'ils ne se sentent plus seuls. C'est
ça aussi qui rendra attractif les collèges. 

Mais le profil de postes, c'est quoi ? Il ne faudrait pas laisser croire
que ce système peut aider à avoir des équipes. On met un concours
d'entrée sur des postes ? Mais il n'y a pas de candidat ! 

La demande réelle des collègues, c'est du temps de concertation
pour travailler avec les autres enseignants du collège et des écoles.
C'est ça qui permettrait de maintenir des enseignants sur les postes
et de travailler différemment. »

Secrétaire réseau : 
une ressource pour les enseignants

témoignage en bref
ECLAIR : un dispositif vrai-
ment pas clair !

2186 écoles entrent dans le dispositif
ECLAIR à la rentrée 2011 (liste des écoles:
BO n°27 du 07 juillet 2011) 
12 établissements RAR ne deviennent pas
ECLAIR et devront être "accompagnés"
par les recteurs.
Restent 815 établissements RRS, soit plus
de 4000 écoles 

Les textes 
Suite aux Etats généraux sur la sécurité à
l'école, création d'un label CLAIR pour 105
établissements. La circulaire n°2010-096
du 07 juillet 2010 définit ce dispositif et an-
nonce son extension pour la rentrée 2011.
Ce label est étendu aux écoles et devient
ECLAIR dans la circulaire n°2011-071 du 2-
5-2011 de rentrée 2011.

Les principales nouveautés
des ECLAIR
- Evolution des RAR en "écoles du socle
commun" : rencentrage pédagogique sur
« l'acquisition du socle commun par tous
les élèves », pilotage par de nouveaux
contrats d'objectifs entre les établisse-
ments et l'administration, définissant les
priorités et principaux leviers d'action pour
l'obtention  des moyens supplémentaires.
- Expérimentations locales pour "person-
naliser les ressources humaines" : postes
fléchés, entretiens professionnels, procé-
dures d'avis, échanges de services entre
1er et 2nd degré en particulier en sciences
et LV...
- Création d'une nouvelle mission, le préfet
des études, qui semble réservé aux éta-
blissements du second degré.

De nombreuses incerti-
tudes 
Malgré  la publication d'un vade-mecum
en juin, la mise en place de ce nouveau dis-
positif sans autre circulaire ministérielle
laisse de nombreux "flous".
- La suppression des RAR est annoncée
pour cette rentrée. Que deviennent les 12
établissements  et les écoles concernées
qui n'entrent pas dans le dispositif
ECLAIR ? De quelle manière les recteurs
les prendront-ils en charge ?
- Quel avenir pour les secrétaires des co-
mités exécutifs et les professeurs surnu-
méraires qui ne sont plus cités ? Les
suppressions massives de postes actuelles
inquiètent quant à leur avenir.
- Comment se déclineront les expérimen-
tations en matière de ressources
humaines ?  Pour l'instant, le SNUipp-FSU
est intervenu avec succès dans les dépar-
tements qui  ont affiché leur intention de
profiler des postes (hormis pour certaines
directions d'école déjà profilées depuis
plusieurs années).

Glossaire
ZEP : zone d'éduca-

tion prioritaire (1981)

RAR : Réseau Ambi-

tion Réussite (2006)

RRS : Réseau de

Réussite Sco-
laire(2006)
ECLAIR : Ecole, Col-

lège et Lycée pour

l'Ambition, l'Innova-

tion et la Réussite

(2010)



La mise en place des ECLAIR entraîne-t-
elle pour vous un tournant dans la poli-
tique d'éducation prioritaire en France ?

Oui. ECLAIR doit se substituer aux RAR et aux
RRS– eux-mêmes issus d’une réforme infléchis-
sant les objectifs des ZEP en 2006. On semble
sceller la fin des visées d’égalisation et de jus-
tice sociale en matière scolaire qui étaient por-
tées, tant bien que mal, par les premières
politiques ZEP. Le programme ECLAIR  est mar-
qué par son inscription de départ dans la visée
de problématiques sécuritaires, là où les ZEP
entendaient contribuer à la réalisation d’une so-
ciété moins inégalitaire. Il va de pair, et fait sys-
tème, avec d'autres mesures, telle celle des
Internats d'excellence qui fonctionnent sur le
principe d’exfiltration des élèves de milieux po-
pulaires dits méritants, sans oublier la remise en
question de la carte scolaire. Il y a là les éléments
d’une nouvelle philosophie d’ensemble de la po-
litique scolaire. Mais ce mouvement était déjà
amorcé par les RAR – que l’on ne peut donc pas
se contenter de défendre contre ECLAIR  –  et
nos analyses montrent qu’il a commencé bien
avant, et pas qu’en France. Ainsi, dès les années
1990, les politiques d’Éducation prioritaire mini-
misent l’enjeu de lutte contres les inégalités sco-
laires, au nom d’un objectif de lutte contre
l’exclusion. On s’attache alors bien plus à garan-
tir un minimum de biens éducatifs aux « vain-
cus de la compétition scolaire  », qu’à
transformer cette compétition et les phéno-
mènes de reproduction sociale qu’elle légitime.
C’est un premier glissement important, contem-
porain d’ailleurs de la montée des préoccupa-
tions sur les problèmes de l’insertion
économique, des violences scolaires, du décro-
chage scolaire etc. 

SNUipp, 128 Bd Blanqui, 75013 Paris — tél : 01 44 08 69 30
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Daniel Frandji,
maître de conférence en sociolo-
gie à l'ENS de Lyon, IFE, triangle.
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Éducation 
TOUJOURS PRIORITAIRE ?

Peut-on toujours parler de logique de
compensation ?

Il faut préciser que le modèle de la compensa-
tion, qui a inspiré les premières ZEP, était lui
aussi parcouru de tensions entre des visées dif-
férentes qui pouvaient contredire l'ambition
d'une démocratisation du système d'enseigne-
ment. Mais de nos jours, la rhétorique est plutôt
celle de l’adaptation à la « diversité » (des po-
tentiels, des aspirations, etc.). La nouvelle philo-
sophie se formule ainsi  : non pas réduire ou
combler les inégalités scolaires, mais adapter le
système d’enseignement à la « diversité » – les
« différences » tendent à ne plus être pensées
en termes d’inégalités socialement et scolaire-
ment construites, et c’est bien là le problème. Il
s’agirait de promouvoir l’excellence des uns
(créer quelques champions), et, en même
temps, d’assurer un bon « climat d’établisse-
ment » pour les autres, de veiller à la cohésion
sociale en régulant les effets d’un marché sco-
laire de plus en plus concurrentiel et sociale-
ment sélectif. De plus, ECLAIR  met en place une
logique « managériale » d’organisation et de
responsabilisation (autonomie des établisse-
ments, postes sur profils etc., comme si tous les
problèmes relevaient de ce seul niveau, celui de
l’établissement ou de l’action individuelle des
enseignants), alors même que les réformes si-
milaires déjà mises en place dans d’autres pays,
sont aujourd’hui soumises à fortes critiques. 

Pour vous, sur quels leviers peut-on jouer
pour une véritable relance de l'éducation
prioritaire ? 
On observe des alternatives qui se situent à di-
vers niveaux des fonctionnements scolaires, no-
tamment sur le plan de l’action pédagogique,
tout en rappelant que l’école ne peut pas tout
en matière de lutte contre les inégalités qui
s’opèrent déjà à l’extérieur. Mais je crois que l’une

des priorités tient
déjà à la définition
même de l’institu-
tion scolaire et de
son rapport à l’en-
semble social. On
peut poser ce pro-
blème dans les
termes des théo-
ries de la justice et
notamment rappe-
ler que le modèle
de l’égalité des
chances méritocra-
tique qui a jusqu’à
présent légitimé et
organisé les sys-
tèmes d’enseigne-
ment massifiés et

qui est à l’origine de bien de leurs problèmes,
n’est pas le seul possible. Les travaux de F.
Dubet et M. Duru-Bellat nous aident très effica-
cement à penser cela. On pourrait cependant
aussi s’inspirer d’autres analyses qui se sont par-
ticulièrement attachées à ne pas dissocier les
questions de justice et de cohésion sociale des
questions de culture, de transmission et d’ac-
quisition des savoirs et donc de développement
cognitif et social. L’école ne devrait pas être seu-
lement pensée à partir de problèmes de classe-
ment et de sélection, ou dans une
problématique de l’inclusion. La priorité ce serait
par exemple de voir nos sociétés parvenir à ins-
tituer, par l’école, un certain nombre de « droits
pédagogiques », conditions d’une démocratie
effective : le droit donné à chacun d’acquérir
une compréhension critique du monde, d’y être
intégré sans y être absorbé et de participer aux
procédures par lesquelles les formations so-
ciales se construisent et se modifient. Des tra-
vaux mènent la réflexion sur les possibles de
l’action scolaire permettant l’institution de tels
droits, mais doivent encore être développés, dis-
cutés et relayés.

La priorité ce serait
par exemple de
voir nos sociétés
parvenir à 
instituer, par
l’école, un certain
nombre de
« droits 
pédagogiques »

”

“

En trente ans, les politiques d'éducation prioritaire ont beaucoup
évoluées. La logique de compensation a disparu derrière celle de
l'égalité des chances contribuant à diminuer la volonté de démo-
cratisation du système éducatif. Daniel Frandji revient sur cette
évolution et propose des alternatives.


